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L'ALLIANCE FRANCO -RUSSE 



A Monsieur Gh. de Lauiviêre, 

Directeur de la Revue Générale, 

Monsieur le Directeur, 

Vous me demandez de parler, dans la Revue Oéné- 
raky de Talliance franco-russe, qui, depuis des mois, 
préoccupe si fort Tesprit public. 
^ Mon métier. Monsieur, n'est point d'écrire. Il me 
commande même de parler le moins possible. La diplo- 
matie est Tart des sous-entendus; ne jamais parler de 
face^ ne jamais faire un pas en avant de crainte d'être 
obligé à en faire deux en arrière, telle est sa consigne, 
sa raison d'être ; s'il appartient aux avocats de parler 
pour ne rien dire, il est réservé aux diplomates de 
parler sans rien promettre. Mais, Monsieur, vous me 
prenez par mon faible. J'ai visité officiellement bien 
des pays et bien des cours — sans jamais rencontrer 
toutefois le comte Vasili, — et il n'en est point dont 
j'ai emporté un souvenir meilleur que de la Russie. Fêté 
par la société de Saint-Pétersbourg, dont on ne trouve 
la pareille qu'à Paris, — dans certains salons, —j'ai 
conservé l'impression vivace des qualités du peuple 
slave, et je me suis pris à l'aimer. Aujourd'hui, le rap- 
prochement entre les deux nations, à peine indiqué il 
y a quelques années, s'accentue par la fatalité des évé- 
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nements et s'impose à la sagesse des deux gouverne- 
ments. J'ai donc plaisir à prendre la plume — par ex- 
ception — pour défendre une cause qui doit être chère à 
tous les gens sensés et amis de la paix. Je m'appliquerai 
à réfuter, par la môme occasion, les opinions diverses 
qui se sont fait jour sur cette perspective d'alliance et 
notamment les études si hasardées, si contradictoires 
et si erronées de sir Gh. Dilke, ancien ministre de la 
reine Victoria. Content je serai, si mes lignes en sus- 
citaient de plus autorisées que les miennes, qui pour- 
raient amener une entente entre les deux gouverne- 
ments. 



I 



Si vis pacem^ para hellmn ; l'adage remonte à 
l'existence des peuples. Deux peuples ayant des fron- 
tières communes devraient être étroitement unis; c'est 
presque toujours le contraire qui a lieu; je dirais 
même : toujours, s'il n'y avait parfois des combinaisons 
de circonstance qui poussent deux nations voisines 
dans un commun accord pour se mieux ruer sur une 
troisième. Ces traités d'alliance ne sont que des contrats 
fictifs, où deux peuples alliés — non amis — se sur- 
veillent et se trompent mutuellement, prêts à se tour- 
ner le dos si les affaires se gâtent, et à faire ensemble 
office d'oiseaux de proie si les événements vont au 
mieux de leurs intérêts. L'on appelle cela : traité cVal^ 
liance; l'on devrait ajouter : et de d(ffiar\ce réciproque. 
Exemples actuels : l'Allemagne et l'Italie vis-à-vis de la 
France; l'Allemagne et l'Autriche vis-à-vis de la 
Russie. 

Il peut n'en être pas de même quand il s'agit de deux 
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peuples qui n'ont pas des frontières communes. N'ayant 
rien à se prendre, ils ne sont pas en défiance l'un à 
regard de l'autre; leur accord, toujours basé sur un 
intérêt commun, peut dès lors être respectivement sin- 
cère et désintéressé; il n'entre pas dans leurs visées de 
derrière la tête de se tromper mutuellement. C'est ce 
qui est pour la Russie et la France. Leur éloignement 
géographique enlève à leurs convoitises naturelles tout 
esprit de jalousie et de haine. Si la France avait en 
Europe des ambitions d'extension territoriale, elles 
ne pourraient aucunement se heurter h celles de l'Em- 
pire slave et susciter ses défiances; mais la France n'a 
en Europe — et l'Europe le sait — que la prétention 
de sauvegarder son territoire actuel et de nourrir des 
espérances tacites sur celui qu'une guerre néfaste et 
injuste lui a arraché. La Russie enfin n'a aucunement 
à se préoccuper de notre politique continentale. De son 
côté, la Russie a en Europe des intérêts qui n'atteignent 
que très indirectement la France; nous n'avons à cet 
égard aucun conflit h susciter au gouvernement de 
Saint-Pétersbourg. C'est ce manque d'intérêts rivaux qui 
marque l'orientation des deux pays l'un vers l'autre; 
c'est aussi cette absence de rivalité qui peut faire la 
sincérité de leur alliance ; et remarquez que la sincé- 
rité d'un accord de cette nature en fait la solidité. 

Mais il y a plus. S'il n'existait entre les deux puis- 
sances que des questions sur lesquelles leurs intérêts 
ne se rencontrent pas, une indifférence sympathique 
pourrait seule en résulter. Il y a aussi entre elles un 
intérêt commun qui les attire : celui d'arrêter les con- 
voitises des peuples qui les séparent. Une des plus 
grandes vérités de la politique des peuples est qu'une 
puissance s'affaiblit au fur et à mesure de l'agrandisse- 
sement des autres. Une nation peut, sans perdre 
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de province, passer du premier rang au second, si. 
à côté d'elle, une autre a eu des accroissements de 
territoire ou des succès diplomatiques qui établissent 
sa prépondérance. Les succès des uns sont portés au 
passif des autres. C'est ainsi que ce qui est profit pour 
TAllemagne est perte pour la Russie. Si cela a toujours 
été vrai, cela l'est plus que jamais à l'heure actuelle. Le 
prince Gortchakof, sacré grand diplomate, — peut-être 
par Bismarck, son pire ennemi, — le prince Gortchakof, 
dont nous ne pouvons parler san? rappeler les services 
qu'il a rendus à la France en 1875 et que les récentes ré- 
vélations du général Le Flô ont si bien mis à jour, a eu 
besoin de 1866 et de 1870 pour sentir les fautes de sa 
politique. Sadowa et Sedan ont abaissé le prestige de 
la cour de Saint-Pétersbourg. Autant la Russie pouvait 
désirer, en raison de sa politique dans les Balkans, 
raffaiblissement de l'Autriche, autant par rapport à ses 
intérêts occidentaux, elle avait intérêt à ne pas se trou- 
ver en face de la prépondérance de l'ancien royaume 
de Brandebourg. Sadowa lui a donné une Autriche 
vaincue et affaiblie, mais une Prusse prodigieusement 
agrandie. Le mal pour elle s'était simplement déplacé et 
accru. Mais laConfédération du Sud existait encoreàl'état 
latent, l'Allemagne n'était point faite et la Russie n'avait 
point encore h se montrer trop inquiète. Le conflit 
franco-allemand éclate, et la Russie ne juge pas néces- 
saire d'intervenir. La Russie, pendant Tannée terrible, 
fait peut-être des vœux pour nous, mais tacites. Si la 
défaite de la France la trouble, c'est à cause de la vic- 
toire de la Prusse. La victoire allemande est complète; 
l'Allemagne est unifiée — artificiellement; le roi Guil- 
laume est sacré Empereur. 1870 ouvre les yeux au 
comte Gortchakof. Les anciens czars avaient le voisi- 
nage d'un roitelet qui depuis Frédéric II avait brisé le 
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cadre de son Brandebourg et n'avait cessé de grandir ; 
le czar Alexandre II était dès lors en face d'un empe- 
reur dont les succès éclatants établissaient la prépon- 
dérance en Europe. La défaite de la France avait son 
contre-coup à Saint-Pétersbourg. Voilà à quoi aboutissait 
la politique de non-intervention. Aujourd'hui la Russie 
a compris ses fautes passées et ne les commettra plus. 
Elle a laissé la Prusse s'accroître à côté d'elle; elle s'est 
môme laissé distancer de plusieurs longueurs, car la 
prépondérance du cabinet de Berlin s'impose aujour- 
d'hui à l'Europe . Elle ne permettra pas davantage à l'Al- 
lemagne d'absorber ses voisins petits et grands par 
petites ou grandes bouchées. 

Voilà l'intérêt commun qui lie indissolublement la 
Russie à la France. Elles s'attirent par l'instinct supé- 
rieur de sécurité nationale. 

Malgré les désastres de 1866 et 1870 nous avons vu se 
signer l'alliance des trois Empires, mais nous pouvons 
en dire ce que nous disions plus haut des traités de 
défiance. Les trois Empires ne s'alliaient que pour se 
surveiller, pour se tromper, et précisément à cause de 
leurs intérêts opposés. D'ailleurs la triple alliance a 
vécu; elle n'est plus; la Russie, prisonnière de l'Alle- 
magne pendant plusieurs années, n'a point voulu re- 
nouveler ce traité de dupe. Je veux bien admettre qu'à 
cette alliance, l'Europe doit peut-être d'avoir évité un 
choc, mais elle n'en était pas moins une de ces alliances 
à rebours, une machine de guerre... diplomatique, sans 
sincérité aucune. Elle était le produit bâtard d'une com- 
binaison à trois, où le plus honnête était destiné à être 
joué par le plus rusé. L'Autriche y a gagné, au détri- 
ment du cabinet de Saint-Pétersbourg, de s'avancer en 
Bosnie et en Herzégovine. La Russie a donc bien fait de 
s'en retirer. 

1, 



Digitized by VjOOQ IC 



— 10 ^ 

Voilà ce qui différencie ces alliances d'avec le genre 
de celle que la France est en mesure de garantir à la 
Russie. Est-il utile d'ajouter que l'alliance franco-russe 
est peut-être la seule en Europe qui puisse être actuel- 
lement scellée sur des bases de sincérité réciproque et 
d'intérêt commun, sans crainte d'un lendemain trom- 
peur? Nous voudrions montrer l'irrésistibilité du mou- 
vement qui pousse les deux peuples vers une action 
commune. 



II 



La politique de la Russie, sans s'être complètement 
transformée, n'est plus ce qu'elle était au siècle passé, 
du temps de la Tzarine Elisabeth ou de la grande Cathe- 
rine. Elle présente toujours en Europe un caractère de 
dualité, mais les années y ont nécessairement apporté 
des modifications. Au xviii® siècle, la Russie avait deux 
ambitions : la prise de Gonstantinople et la conquête de 
la Pologne. Elle avait dès lors à reviser ses frontières du 
sud et ses frontières de l'ouest. Malgré ses nombreuses 
guerres avec le Sultan, Ton peut dire que la grande 
préoccupation de Catherine, dont le règne brillant 
rayonne sur tout le siècle, fut la question polonaise. 
La Tzarine ne cessa jamais de jeter des yeux d'ardente 
convoitise sur les domaines de son roi, Stanislas Au- 
guste. Consciente du grand rôle que la Russie pouvait 
jouer en Europe, et commençait à y jouer depuis Pierre- 
le-Grand, elle eut pour but principal de faire entrer 
la Russie dans le concert de la politique occidentale; 
aussi neménagea-t elle pas les avances pour les diffé- 
rents partages de la Pologne. Cette alliance des trois 
Empires, la Russie, l'Autriche et la Prusse, au xvm« 
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siècle, est comme l'exemple ty pe de ceftp. i^ ninn de trois ! 



est bon d'ajouter que, néanmoins, la politique russe 
ne cessa jamais de tourner ses vues vers la coupole de 
Sainte-Sophie. En un mot, très admiratrice — à cer- 
tains moments — de la politique de Frédéric-le-Grand, 
sans doute parce qu'il y avait moyen de s'entendre 
avec lui, l'Impératrice arriva à ses fins du côté delà 
Pologne ; elle ne réussit qu'à demi, comme c'était à 
prévoir, du côté de la Turquie. 

Aujourd'hui la politique Rns^o e ^i t In m i^ me nvofi lef i 

changements qu'y ont apportés les événements. La 
Pologne n'est plus à conquérir ; elle n'est qu'à conser- 
ver ; la frontière de l'ouest n'est plus à agrandir, elle 
n'est qu'à garder. Quant à la politique slave dans les 
Balkans, elle a aussi varié avec la nature des temps et 
les dispositions des peuples voisins. La Russie ne tend 
pas aussi ouvertement qu'autrefois vers le Bosphore; 
ses convoitises n'ont pas diminué, quoi qu'on dise sur 
les rives de la Neva, mais elles sont plus réservées, 
sinon plus modestes. Byzance n'est plus un but direct 
et immédiat ; marchant d'un pas lent ei sûr, la Russia f 
préfère agir dans les Balkans par le systèn\edes pr2iôû4- 
î^rats, qui est une conquête dissimulée sa»^^ 
po55ïï5Sîon absolue, et part aiîî "sans responsabilités. \i 

L'on peut donc conclure que la politique de la Russie^ 
toujours oflensive, mais sous une forme nouvelle, sur 
les frontières sud de son vaste territoire, n'a plus besoin 
que d'être défensive sur ses limites occidentales. 

Cette politique indique ce que le Gouvernement de 
Saint-Pétersbourg a à faire : Viser également ses deux 
frontières sud et ouest, et diviser ses forces militaires 
et diplomatiques assez hahilQmeni^omji^ gmr (TMXie_ 
part Qii^^jHnnt perdre de Vautre, L'on sait ce que veut I 
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dire, en pareiLe cccurente, gagner et ue point perdre. 
Gagner, c'est s immiscer au moment opportun dans 
les affaires bulgares ; ne poù.t perdre, c'est empêcher 
toute lutte nouvelle de l'Allemagne, qui plus forte en 
apparence que ses voisins, pourrait, à quelque nouveau 
choc, gagner encore en prépondérance et en outrecui- 
dance. 

Ainsi partagée entre ces deux obligations, l'on con- 
naît la ligne de conduite que, depuis plusieurs mois, la 
Russie s'applique a tenir. Après l'insuccès de la mission 
K aulbars, tourment ^ par la tournure que prenaient 

^]£ S7événeiQ £jai&: en Allemagne, elle a fait déclarer par 
sec; journ aux, tels que le iVorc?, l'organe officieux de 
M. de Giers, qu'elle n'avait point à parlementer avec 
les aventuriers qui détenaient le pouvoir à Sophia et 
qu'elle n'avait point pour le moment à se mêler des 
affaires de Bulgarie. G est qu'en effet, impuissante, 
si ce n'est par les armes, à clore la Révolution bulgare, 
où l'on pourrait trouver, à côté des intrigues anglai- 
ses, au moins la tolérante bonne volonté de M. de Bis- 
marck, elle s'est plus particulièrement retournée vers 
l'occident, semblant dire à l'Allemagne :« Vous ne 
âus64fûs-pas4 nous faire^softirL'épée du.fûurxeauj>our 
|es événements des Balkans, d'autant plus quela Bul>- 
irip est destinée à-jmgserjôt ou tard sous iûLca doîni- 

!iiâiiûa4j[uai_s ne vous avisez pas de continuer à agiter 
et à effrayer l'Europe par des velléités de guerre, car 
nous sommes prêts à y prendre part... et contre vous, 
s'il lefaut ;). N'est-ce pas là une avance faite à la France? 
Si l'on ne veut pas y voir autant, l'on y reconnaîtra du 
moins un indice : le désir d'entrer dans le jeu de notre 
politique. Les documents publiés 'ces jours derniers 
par le général Le Flô, montrent bien que telle était 
déjà en 18751a pensée du czar Alexandre IL La politique 
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russe n'a pu depuis lors que s'accentuer en ce sens. 
Or, qu'a fait la France ? A-telle répondu de quelque 
façon à ces semblants d'alliance, à ces marques de 
confiance ? 



III 



Si la situation frontière de la France lui permet une 
politique plus nette et plus franche qu'à la Russie, l'on 
ne peut cependant vanter la perspicacité de sa diplo- 
matie. Diplomatie digne, j'en conviens, prudente parce 
qu'elle est expectante, mais imprévoyante aussi dans 
l'inaction de l'expectative. 

L'Alsace-Lorraine, quoiqu'en disent les faiseurs de 
systèmes fantaisistes, n'est pas faite pour devenir, par 
la volonté des nations assemblées autour de quelque 
tapis vert, un petit peuple indépendant. Le tapis vert 
des conférences diplomatiques est passablement usé et 
déchiré ; puis , M. de Bismarck, dont les visées ambi- 
tieuses restent inassouvies, se refuserait à une telle 
solution; il est douteux aussi que le patriotisme des 
Alsaciens y souscrivit, malgré l'attrait de l'indépen- 
dance; enfin, la France ne permettrait pas qu'une de 
ses provinces les plus chères lui fut irrémédiablement 
enlevée sans esprit de retour, L'Alsace-Lorraine n'est 
donc pas destinée à devenir le tampon des deux peuples; 
elle est au contraire et restera la pomme de discorde 
qui jettera les deux armées l'une contre l'autre. Il a été 
beaucoup reproché au Chancelier de fer, d'avoir pris en 
1870 r Alsace-Lorraine. Il aurait dû comprendre, lui 
a-t-on répété, que l'Alsace serait l'objet d'une revan- 
che... toujours en l'air. Mais M. de Bismarck ne l'a-t-il 
pas voulu ainsi ? Qui se sert de cette perspective de 
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guerre ? Est-ce lui ? Est-ce nous ? Et ne s'en sert-il pas 
dans ses intérêts électoraux aussi bien que dans le but 
d'obtenir le vote de ses crédits militaires? lien agite le 
spectre h la face indignée et apeurée de son peuple et 
de l'Europe ; elle l'amène à conclure des alliances, avec 
l'Italie et avec rAutriche ; elle est la cause indirecte de 
l'inaction russe dans la péninsule des Balkans; elle 
est, en un mot, le plus bel atout de sou jeu de grand 
diplomate. Enfin n'est-ce pas de l'Alsace-Lorraine dont 
il usera pour nous provoquer et nous pousser à bout, 
le jour de son choix, soit par des faits comme l'expul- 
sion de M. Anthoine, soit par des arrestations comme 
celle de M. Schnaebelé, soit par cent autres roueries 
dont sa patience ne se lassera pas jusqu'au jour où 
notre légèreté se laissera prendre à quelque piège ? 
Celui qui provoque une guerre en est plus responsable 
que celui qui la déclare ; ce jugement de l'histoire ira- 
porte peu au grand chancelier; familiarisé avec la poli- 
tique des résultats, il sait que l'histoire juge les 
hommes et les pays par ie succès de leur politique. 
Les moyens d'un Richelieu peuvent ne pas être toujours 
très délicats. Que lui importe, pourvu qu'ils réussis- 
sent ? 

Telle est la situation de la France vis à vis de l'Alle- 
magne. La Russie la connaît. Aussi le cabinet de Saint- 
Pétersbourg a-t-il donné à sa politique dans les Bal- 
kans une tournure expectante, d'agressive qu'elle était 
précédemment. Le correspondant du Journal des Débats 
écrivait récemment de Saint-Pétersbourg: « La Russie 
reporte toute son attention sur l'occident, non pour y 
chercher d'autres aventures, mais pour empêcher qu'il 
ne s'en produise. » Et il ajoutait : « Elle entend rester 
un épouvantait pour les oiseaux de proie, ce qui ne 
veut pas dire qu'elle encourage les étourneaux.» Soit, 
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acceptons Tépithète d'ctournoaux si souvent méritée, 
puisque nous avons à nos portes un oiseau de proie 
qui nous guette pour nous sauter dessus. 

Or donc, l'attitude de la Russie est faite pour nous 
encourager à un accord avec elle. Gomment la France 
a-t-elle répondu depuis quinze ans à ces avances ou à 
ces encouragements ? Sir Charles Dilke prétend que M. 
de Freycinet, sondé en octobre dernier, aurait répondu 
paruneflndenon-recevoiraux propositions de Saint-Pé- 
tersbourg. .Je a'en suis point surpris. Depuis 1870, d'ail- 
leurs, quels ont été nos efforts vers une entente com- 
mune, et quelles sont les maladresses qui nous restentà 
commettre? Les liens d'amitié qui unissaient M. Thiers 
aux comtes Orlof et Gortchakof sont connus, mais le 
petit grand homme qui présidait à notre politique 
étrangère n'avait point oublié les mécomptes de sa 
mission à travers les cours d'Europe; sa vanité blessée 
donnait à sa politique une attitude expectante plutôt 
qu'agissante. Le moment n'était pas venu, du reste, 
après nos revers, de conclure quelque traité d'alliance ; 
de plus, malgré la grande réputation d'honnêteté de 
celui qui était à la tête des destinées de la France, la 
République n'avait pas encore donné à l'Europe — à 
la Russie surtout — les gages de stabilité et de droi- 
ture qu'elle a donnés depuis. L'on connaît les sympa- 
thies de Gambetta pour 1 Angleterre. Le grand tribun 
aurait mieux aimé une alliance avec la Grande-Bretagne 
qu'avec le pays qui avait absorbé la Pologne. La poli- 
tique colonisatrice à outrance de M. Jules Ferry n'a pas 
mal fait le jeu de M. de Bismarck ; l'Allemagne, dans le 
but de nous affaiblir, nous a toujours poussés aux aven- 
tures d'outre-mer, comme elle a poussé la Russie et 
l'Autriche dans les Balkans, pour les jeter aux prises 
l'une contre l'autre. Mais la Russie sait s'arrêter à temps, 
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tandis que M. Jules Ferry, dont Tunis est le beau 
fleuron de sa couronne ministérielle, n'a pas craint 
d'aller au Tonkin. Deux des plus beaux actes de M. de 
Freycinet sont l'abandon de l'Egypte qui ne nous a 
aucunement concilié les sympathies de l'Angleterre, — 
ce quiétaità prévoir,— etle rappel de Saint-Pétersbourg 
du général Appert. Sur ce dernier point, la faute com- 
mise a été lourde, plus lourde qu'on ne se plaît à le 
reconnaître généralement. Le général Appert était 
persona grata auprès du czar. Mme Appert obtenait les 
faveurs et les confidences de l'Impératrice. Il n'était 
point de dîner à la Cour où notre ambassadeur et Mme 
Appert ne fussent invités. Le général Appert n'était 
point républicain ! Soit, mais un homme d'État doit-il 
sacrifier les intérêts de son pays à des satisfactions de 
hasse-cour parlementaire? Malgré la valeur indiscutée et 
indiscutable du général Billot que M. de Freycinet se 
proposait d'envoyer à Saint-Pétersbourg, il était de bon 
ton, de haut tact et de saine politique, de laisser en 
Russie celui que le czar honorait de sa confiance et de 
son amitié. Aussi sait- on ce que le czar répondit au 
général Appert qui, lui faisant ses adieux, l'assurait 
qu'il aurait à se louer de son successeur : « Je ne me 
f... pas mal maintenant que votre République soit re- 
présentée chez moi. » Nous devons savoir gré à l'Em- 
pereur de Russie, de cet accès de mauvaise humeur, 
qui noua montre le cas qu'il faisait de notre ambas- 
sadjeur et son désir de rester en bonnes relations 
avec nous. De cette maladresse sont sorties toutes 
les difficultés qui ont empêché pendant longtemps 
M. de Freycinet de désigner un successeur au géné- 
ral Appert ; et une fois les relations renouées entre 
les deux cabinets, le ministre du quai d'Orsay a dû 
envoyer à Saint-Pétersbourg un autre ambassadeur 
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que celui de ses préférences. Ce fait, minime à notre 
point de vue démocratique, mais de conséquence pour 
des esprits de cour habitués à plus de déférence et à 
plus d'habileté, n'était pasde nature ànous concilier les 
bonnes grâces du czar. Quand on se pique d'être grand 
politique et qu'on a la réputation d'homme avisé au 
milieu de l'équilibre instable des groupements parle- 
mentaires, l'on ne sacrifie pas à des jalousies de partis, 
ou à des amitiés même respectables, l'intérêt d'une 
alliance d'État. Que dire de la politique de M. Flourens? 
A quelqu'un qui, dans les premières semaines de son 
installation au quai d'Orsay, lui recommandait une 
affaire d'importance, M. Flourens répondit: « C'est 
bien, j'examinerai la chose, j'en parlerai au ministre. » 
C'est qu'en effet M. Flourens qui a conservé presque 
tout l'entourage de M. de Freycinet a paru s'inspirer 
de la pensée de son prédécesseur. Au début, M. Flou- 
rens paraissait être un excellent directeur des affaires 
politiques, mais il manquait de cette autorité que donne 
un passé brillant et qui est quelque peu nécessaire à 
un ministre appelé à diriger les affaires du quai d'Orsay. 
La France républicaine /soit dit en passant, fait peu 
attention à cette qualité qui se concilie mal avec nos 
idées égalitaires ; mais il n'en est pas ainsi de l'Europe 
avec laquelle il faut compter ; le ministre des affaires 
extérieures, appelé à correspondre avec lés autres 
cabinets, et au besoin avec les rois et les princes, n'a 
pas besoin assurément d'un nom pompeux et glorieux 
qui lui ouvre l'accès des cours, mais il a besoin d'un 
passé un peu connu en dehors de nos frontières parle- 
mentaires, qui motive pour l'étranger la faveur à la- 
quelle il a dû d'être désigné pour un tel poste. Et si 
cela est vrai de toutes les cours, cela l'est surtout de 
la cour de Russie, fermée à nos chicaneries et rivalités 
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(le partis, trop méfianto encore à Tégard de notre poli- 
tique intérieure, et pour laquelle il est besoin d'un 
nom devenu autrement célèl)re que relui de M. Floquet. 
Il est vrai que dans les difficultés de l'incident de Pagny, 
M. Flourens a fait preuve d une prudence et d'une 
habileté qui lui ont désormais concilié l'estime des 
chancelleries. Mais nous pouvons conclure que la France 
n'a rien fait en ces dernières années pour mériter et 
s'attirer les sympathies et les complaisances de la 
Russie. Elle a tout fait plutôt pour se les aliéner. Est-ce 
là de notre part une politique sage et consciente de ses 
devoirs nationaux ? 



IV. 



Il a été dit que les empêchements aune entente entre 
les deux pays provenaient de ce que l'Empire des Tzars 
nepactiseraitjamaisavecun gouvernement républicain. 
Qui a dit cela? Ce sont nos ennemis en Europe; ce 
sont les adversaires de la République en France ; ce 
sont même des républicains français. Je n'ai point 
connaissance que les Russes l'aient jamais dit. Si la 
République leur faisait peur, ce serait cependant à eux 
de se reculer de nous. Nous avons démontré au 
contraire que la Russie avait fait preuve à notre 
égard d'autant d'avances que le comportent les usages 
diplomatiques. Certains politiciens de faubourgs — des 
nôtres bien entendu, — allant plus loin, ont dit que la 
Franco républicaine ne pouvait prêter la main à l'ab- 
solutisme slave. Est-il possible de connaître assez peu 
les intérêts divers d'une nation vis-à-vis de ses voisins 
pour tenir un langage aussi insensé ? La France est en 
République; c'est tant mieux pour elle. La Russie a un 
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tzar ; que nous importe? Chez nous, il y a un président, 
relu de la nation ; le Tzar commande à son peuple par 
droit d'hérédité. La nature si différente de leurs pou- 
voirs est-elle un obstacle à ce qu'ils se tendent la main ? 
Une main loyale ne vaut-elle pas une main royale, et si 
elles sont librement unies dans l'intérêt commun de leurs 
patries, n'y a-t-il pas là une garantieet une sauvegarde 
pour ces pays? La France n'a rien avoir dans la politique 
des peuples. Elle peut nourrir secrètement des préfé- 
rences, mais elle n'a pas le droit de les manifester au 
détriment de ceux qui sont h la tête des nations. Les 
peuples sont des majeurs aux affaires intérieures des- 
quels la France n'a point à se mêler. Elle a, au siècle 
dernier, justement reproché aux rois et aux empereurs 
d'avoir tenté le rétablissement de la monarchie contre 
la Révolution triomphante. Elle n'a point aujourd'hui à 
imposer ou même à conseiller d'aucune façon aux na- 
tions de l'Europe ses exemples de civisme démocra- 
tique. Elle l'a compris d'ailleurs, et ce rôle, fait de ré- 
serve discrète, elle le tient résolument depuis 17 ans ; 
il n'est pas pour peu chose dans l'estime que létranger 
a de notre Constitution, Le gouverremenl des Tzars 
sait fort bien qu'il n'a rien à redouter de notre ingérence 
politique. Qu'est-ce qui l'empêche donc de s'allier h la 
France ? L'obstacle ne vient pas de lui ; nous l'avons 
dit : il vient de notre mauvaise volonté. 

Il a été dit aussi que la France ne pouvait pas avoir 
d'alliances à cause du manque de stabilité de ses mi- 
nistères. Il est très vrai, et c'est là le point le plus fai- 
ble de notre régime parlementaire, que la fréquence 
des secousses ministérielles est une grande cause de 
déperdition et de faiblesse, mais cela est vrai plutôt 
pour les affaires intérieures du pays, sur lesquelles 
l'on piétine sans aboutir, que pour ses affaires exté" 
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Heures. Les ministres d'un roi changent et la politique 
change souvent avec eux. Gela se voit en Italie, en 
Autriche, en Angleterre, où whigs et torys, tour à 
tour au pouvoir, continuent mollement, suivant leurs 
sympathies et leurs programmes, ou délaissent peu à 
peu la politique de leurs prédécesseurs. Ce qui est vrai 
des monarchies parlementaires, ne Test pas à un plus 
haut degré de la France républicaine : les hommes dis- 
paraissent et la politique ne subit jamais de brusques 
modifications ; on Ta bien vu : nous ne suivons qu'une 
politique d'apaisement et de relèvement naCional. 

Entre les chanceliers de deux empires, un bout de 
papier est signé dont Teffet tombe la plupart du temps 
avec eux, surtout si Taccord a été conclu sans Fassen- 
timent de lopinion publique ou malgré elle. Il n'en 
serait pas de même entre le gouvernement du Tzar et 
lin ministre quelconque de M. Grévy. Ce n'est pas un 
double cachet et une double signature qui établiraient 
entre les deux nations un lien durable et une amitié 
sérieuse. Le ministre de la République ne serait en ce 
cas qu'un porte parole de l'opinion publique, un inter- 
médiaire entre la nation française et le gouvernement 
du Tzar. Il ne s'agit plus là d'un contrat momentané 
qui peut être déchiré au moindre caprice d'un souve- 
rain ou d'un ministre, mais c'est delà part de la France 
un engagement officiel motivé par ses sympathies pour 
un pays ami. La France traite avec le gouvernement 
quel qu'il soit qui préside aux destinées slaves. La 
Russie traite, non avec un ministre passager, mais 
avec la France. Qui briserait cette union? Ce ne serait 
pas la France, car le sentiment de l'équité, de la re- 
connaissance, de la sympathie et de l'intérêt bien en- 
tendu lui imposeraient le maintien de cet accord. Elle 
ne le briserait que si la Russie en violait les clauses, 
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et quoique sir Gh. Dilke « prétende qu'il n y a pas 
grand fond à faire sur la Russie en matière d'alliance », 
nous sommes pénétrés du contraire. 

Montrez-moi donc quelle alliance serait plus stable 
que celle-là. Toutes sont motivées dans un esprit de 
convoitises réciproques; toutes sont faites pour se 
dénouer dans le rapt et dans le mensonge. L'alliance 
de la France et de la Russie, sincère, au contraire des 
autres, serait durable. Croit-on que l'alliance de l'Au- 
triche, de l'Allemagne et de l'Italie, dont on a fait si 
grand bruit et qui est établie sur des intérêts si divers 
et si contradictoires, ait devant elle un long avenir? 
EHle n'est qu'un expédient passager destiné à s'envoler 
au premier vent. C'est qu'il n'y a point d'intimité d'i- 
dées entre les trois peuples ; il y a même inimitié en- 
tre les Slaves, les Magyars et les Allemands, de même 
qu'entre l'Autriche et les sujets du roi Humbert. Au 
contraire, le lien entre la Russie et la France serait 
solide, parce qu'il ne serait pas le simple pacte de deux 
diplomaties aux aguets, mais l'accord librement con- 
tracté entre deux nations amies et sans défiance. 



Dans une récente brochure, VIncident de Pagny et 
V Alliance Russe, le prinoe J. Lubomirski, dont on con- 
naît les anciennes attaches russes, explique de la sorte 
la gravite de la situation politique : « Voici que depuis 
quelques mois, le prince de Bismarck, de conciliant 
qu'il était, devient sinon agressif, du moins arrogant. 
Jadis, de l'autre côté du Rhin, on désirait la paix, en 
admettant l'éventualité d'une guerre. Aujourd'hui, 
c'çst le contraire. On admet l'éventualité de la paix, 
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tout en désirant la guerre. C'est ce qui me paraît res- 
sortir de l'incident de Pagny n. On ne saurait mieux dire 
et avec plus de modération. Le conseil de contracter 
alliance avec la Russie serait donc assez naturel, ve- 
nant d'un ami de la France. Il n'en est rien cependant, 
et le prince Lubomirski fait valoir des arguments qui, 
pour être autres que ceux de sir Gh. Dilke.dans ses étu- 
des sur lElat actuel de la politique en Europe^ n*en sont 
que plus surprenants sous sa plume exempte de pas- 
sion. 

En notant au passage quelques-unes des erreurs et 
des contradictions de l'ancien ministre de la reine 
Victoria, nous nous heurterons certaines fois aUx dires 
opposés du prince Lubomirski. 

Sir Gh. Dilke estime que le danger né vient pas de 
Vautre côté du Rhin. Il est vraiment plaisant de l'en- 
tendre I « Le désir de la France est de mettre à profit 
la première guerre européenne pour recouvrer ses pro- 
vinces perdues». Sir Gh. Dilke a sans doute pénétré 
les intentions du prince de Bismarck, ou celui-ci les 
lui a fait naïvement connaître, car il ajoute avec assu- 
rance : « L'Allemagne n'a pas la moindre intention 
d'entrer en lutte avec la France », et il insinue que 
c'est nous qui sommes une menace permanente pour 
l'Europe ; il ajoute toutefois que « l'attitude équivoque 
de la Russie constitue le principal péril dont soit me- 
nacée la paix générale ». C'est vraiment du plus haut 
comique 1 Nous qui ne répondons pas aux provocations 
qui nous sont faites ; la Russie qui résiste à la tentation 
assez naturelle d'intervenir en Bulgarie : c'est elle et 
nous qui sommes disposés à mettre le feu aux pou- 
dres 1 Et je n'exagère aucunement la pensée de sir 
Gh. Dilke; voici ses termes : « La politique russe de- 
meure un facteur inconnu de l'avenir européen, le- 
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quel se trouve ainsi dépendre de la volonté du Tzar* 
L'Allemagne, l'Autriche et l'Angleterre sont pour 
le moment aussi pacifiques d'intention que peuvent 
rôtre les États-Unis; ce n'est évidemment pas de Tlta- 
lie que viendra une agression; les seules qui soient 
susceptibles de mettre le feu aux poudres sont donc 
la Russie et la France ». Et cela est écrit par un homme 
d'État anglais, qui prétend être pris au sérieux et as- 
pire aux sympathies de la France 1 Et cela a été im- 
primé dans une grande Revue française dont les rela- 
tions du directeur avec la Russie, ou du moins avec 
M. Katkof, sont connues I Je dois ajouter, en passant, 
— puisque ce ne sera plus un mystère quand, dans 
quelques jours, auront paru en librairie les six études 
diplomatiques de Sir Gh. Dilke {Allemagne, France^ 
Riossie^ Angleterre^ Autriche, Italie)^ — je dois ajouter 
que cette Revue n'a publié que trois études de sir 
Gh. Dilke. G'est sans doute sur de sages remontrances 
venues de Russie et sans doute de M. Katkof, que son 
directeur a reculé devant la publication de l'article sur 
la Russie, dont la traduction avait été déjà communi- 
quée à Saint-Pétersbourg. 

Ge qui ressort déplus clair des études de sirGh. Dilke, 
c'est la haine qu'elles respirent à l'endroit de la Russie. 
Gette haine fait perdre toute mesure à leur auteur. 

Les arguments qu'il invoque contre une entente 
franco-russe, se pressent sous sa plume, tous hasardés 
et contradictoires. Écoutez-le : « L'alliance franco- 
russe aurait un caractère belliqueux et engendrerait 
la guerre à bref délai. » Il n'y a donc que l'alliance de 
l'Autriche, de l'Italie et de l'Allemagne qui n'ait point 
un caractère belliqueux! G'est tout simplement parce 
que le but de l'Allemagne est d'empêcher l'alliance 
franco-russe, qu elle présente pour sir Gh. Dilke ce 
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caractère. Il ne s'en cache point d'ailleurs dans un 
autre passage : « Le prince de Bismarck sait que cette 
alliance n'existe pas, mais que la Russie sert de sauve- 
garde à la France, comme la France à la Russie. L'exis- 
tence de ces deux grandes puissances militaires sur les 
flancs de l'Empire est une menace permanente dont 
Tétat-major allemand ne saurait un instant méconnaître 
la portée. » Et ailleurs : « L'objet principal de la poli- 
tique allemande doit être de prévenir par tous les 
moyens possibles une alliance franco-russe. » Il ne 
nous est pas besoin d'en savoir davantage des désirs 
de l'Allemagne, pour conclure que l'intérêt commun de 
la Russie et de la France est d'être étroitement unies 
et préparées pour répondre à toute alerte. 

Pourquoi sir Gh. Dilke nous dit-il alors que « la 
France a plus à craindre de l'Allemagne en étant alliée 
Il la Russie que seule », ce qui revient à dire que la 
France abandonnée à ses seules ressources est plus 
forte qu'avec l'appui de la Russie? Décidément cet 
Anglo-allemand est un bien mauvais avocat d'une dé- 
testable cause ! 

Pourquoi ailleurs sir Gh. Dilke dit-il : « La France 
ne peut compter que sur ses propres forces, car elle n'a 
[^as d'alliés en Europe. » Que diable I cher monsieur, il 
l'iiudrait s'entendre cependant, car vous venez de nous 
flire qu'une alliance avec, la Russie ne pourrait que 
nous affaiblir. 

Pourquoi ailleurs encore nous dit-il : « La France 
(It^iieurera isolée tant qu'elle ne consentira pas à une 
alliance avec la Russie, conçue dans des intérêts exclu- 
sivement russes. » Néanmoins, à la page suivante, il 
ajoute :<( Tout en éprouvant peu de sympathies pour la 
République française, l'empereur de Russie serait na- 
turellement assez disposé à utiliser son concours dans 
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une certaine mesure. » Ah ! vraiment ! Vous y arrivez ! - 
Avouez donc que c'est cette alliance qui vous inquiète 
fort! Mais pour effacer aussitôt la portée decette phrase, 
sir Gh. Dilke continue par ce coup droit : « Mais où 
trouver en Europe des gouvernements vraiment sympa- 
thiques à la France? » C'est à toi, ô puissantissime 
Tzar que ce discours s'adresse, pour arracher de toi 
toute velléité d'alliance. N'oublie pas, par exemple, que 
c'est un Anglais vindicatif qui parle ! 

Néanmoins, sir Gh. Dilke continue : « Le prince de 
Bismarck prend grand souci des rapports de la France 
et de la Russie, » Et sir Gh. Dilke ne peut s'empêcher 
d'ajouter : « M. de Freycinet sait combien il est avan- 
tageux à la France, sinon de contracter une alliance 
effective avec la Russie, du moins d'exploiter le fan- 
tôme de l'alliance russe. » Voilà donc que tout à l'heure 
cette alliance ne pouvait être que dangereuse pour la 
France et la paix européenne, et voici maintenant 
qu'elle nous deviendrait avantageuse si elle se produi- 
sait. G'est aussi comique que contradictoire ! 

La vérité vraie est que l'idée seule de cette alliance 
est insupportable à l'Allemagne et à l'Angleterre. 

Pour avoir d'ailleurs un critérium de la confiance que 
nous devons accorder aux allégations de sir Gh. Dilke, 
il n'est besoin de citer que ce qu'il dit du prince Victor 
Napoléon : « Si le prince Victor arrive jamais à portée 
du trône de France, il le devra pour la plus grande part 
à ses qualités sympathiques ». Voilà qui est bien jugé! 
Le prince Victor peut avoir une infinité de qualités, 
mais je ne savais pas que ses actes de rébellion à l'égard 
de son père et les différends qu'il avait eus avec lui, 
lui eussent attiré les sympathies de beaucoup de 
monde. Je m'aperçois qu'en Angleterre l'on connaît 
nos prétendants amsi bien que Ton connaît la Répu- 

2 
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bllqiic française I Je souhaite aux hommes d'État an- 
glais une perspicacité politique autre que celle de sir 
Gh. Dilke. 

Où les dires de sir Gh. Dilke concordent moins encore 
avec ceux du prince Lubomirslii, c'est quand il parle 
des forces militaires de la Russie. Quoique Tesprlt des 
deux écrivains soit haine à notre endroit chet Tun et 
sympathie chez l'autre, pour le premier, une alliance 
franco-russe « mettrait le feu aux poudres, » et pour 
le second elle ne serait pour la France qu'une ridicule 
duperie. G'est qu'en statisticiens de cabinet, ils sontbien 
loin de s*ehtendre sur les forces militaires de la Russie. 
Sir Gh. Dilke affirme que « la Russie est aussi forte que 
l'Allemagne et T Autriche réunies. » Voilà une préten- 
tion qui aura fait sourire M. de Moltke. « La Russie, 
dit au contraire le prince Lubomirski, invincible Chez 
elle, peut envoyer hors de ses frontières une armée de 
200.000 hommes à peine, chiffre insuffisant pour con- 
duire Une guerre dans l'état présent de l'art militaire. * 
Et il conclut ainsi : « Pour se défendre chez elle, la 
Russie n'a nul besoin do la France. Elle se défendra 
bien toute seule au cas improbable où on voudrait l'at- 
taquer. Quant à défendre la France attaquée, ce serait 
complètement impossible à la Russie, au cas mérrie où 
TAUemagne ne trouverait pas d'alliés pour la mainte- 
nir dans la neutralité. La France pourrait, en revan- 
che, opérer une diversion formidable au profit des 
intérêts extérieurs de la Russie, attaquée de ce côté. 
Dans ces conditions, l'alliance serait possible, mais elle 
profiterait exclusivement à la Russie. Cette rêverie 
chevaleresque est cependant réalisable,étant donné le 
caractère français que M. de Bismarck connaît à fond. » 
Si la Russie ne pouvait envoyer que 200.000 hommes 
hors de ses frontières, — ce qui n'est pas prouvé, — 
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une telle armée, qui retiendrait sur la Vistule des for- 
ces allemandes au moins égales, constituerait pour la 
France une diversion qui ne serait pas à dédaigner. S'il 
est vrai que Talliance do l'Italie soit une force pour 
l'Allemagne — M. de Bismarck l'a Jugée telle —, parce 
qu'elle nous obligerait àagir sur nos frontières sud- 
ost on même temps que sur la Meuse, à plus forte rai- 
son lïntervention russe qui forcerait l'Allemagne à 
couper ses armées en deux tronçons, donnerait dans 
notre jeu un atout dont il serait déraisonnable de ne 
pas tenir grand compte. Mais la vérité est entre les 
exagérations de sir Ch. Dilke et celles du prince Lubo- 
mirski. Les armées russes ne sont point aussi fortes 
que celles de l'Allemagne et de l'Autriche réunies, mais 
il faut compter avec elles et ^wr elles. Là où le prince 
Lubomirski paraît avoir raison, c'est quand il dit que 
« la Russie est, plus que la France, puissante chez elle, 
mais que la France peut, plus lourdement que la Rus- 
sie, peser par son intervention dans la balance des in- 
térêts européens. » En présence de cette situation, il 
n'est pas difficile de conclure que l'étroite ^nion des 
deux pays constituerait un accroissement de forces 
aussi appréciable pour une attaque chez eux que pour 
une attaque hors de chez eux. 

Mais il est sous la plume de sir Gh. Dilke, désormais 
passé Bismarkien, d'autres arguties de langage qui 
méritent d'être recueillies. « Si la France, dit-il, a 
refusé en octobre dernier lalliance russe, les motifs 
sont clairs: c'est qu'elle a considéré la Russie comme assez 
forte pour lutter au besoin contre les forces combinées 
de l'Autriche et de l'Allemagne, tandis que si la Répu- 
blique avait une guerre, elle entraînerait la chute de la 
République, quel/e qu'en fût Fïssue. » Il est possible 
que M. Grévy ait fièrement dit, comme on l'affirme : 
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« Sous moi, il n'y aura pas de guerre », mais il n'est 
pas prouvé qu'un échec de nos armes dût ébranler nos 
institutions, à moins que le prince Victor ne soit ino- 
pinément couronné des mains de sir Gh. Dilke I Et ce 
qui est absolument faux, c'est qu'une victoire de nos 
armes amenât la chute de la RépubUque. Les mo- 
narchistes les plus enracinés reconnaissent eux-mêmes 
qu'un succès militaire achèverait au contraire de con- 
solider la République, — s'il est vrai qu'elle en ait be- 
soin, — et lui procurerait le prestige dont elle peut 
manquer. Décidément sir Gh. Dilke, qui n*est pas un 
inconnu à Paris, ferait bien d'y venir plus souvent 
pour apprendre à nous mieux connaître. D'autre part, 
si la Russie est de taille à venir à bout de l'Allemagne 
et de l'Autriche coalisées, je ne vois pas l'inconvénient 
que la France trouverait à être son alliée. J'y vois au 
contraire l'avantage d'assurer complètement le succès 
de nos armes. Il faut vraiment que la haine contre la 
Russie et contre la France soient bien enracinées dans 
le caractère britannique, pour faire parler de la sorte 
un ancien •ministre dont Fintelligence s'est souvent 
montrée à la hauteur de sa situation. 

Mais sir Gh. Dilke a aussi sondé M. de Bismarck sur 
ses visées en Autriche et en Russie : « L'Allemagne ne 
permettra pas à l'Autriche de rien faire qui puisse 
précipiter une guerre entre elle et la Russie. » Tous les 
actes de M. de Bismarck sont là pour démentir cette 
allégation. Qui a poussé l'Autriche en Bosnie et en 
Herzégovine, si ce n'est M. de Bismarck? Et n'était-ce 
pas la pousser à un heurt avec la Russie ? M. de Bis- 
marck y trouve l'avantage de rendre son alliée de plus 
en plus orientale et de moins en moins germanique ; 
et l'on sait, quoiqu'en dise sir Gh. Dilke, qui trouve 
pures toutes les intentions du grand chancelier, qu'à 
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Varzîn Ton poursuit lentement, mais sûrement, la ger- 
manisation au profit du nord des provinces allemandes 
de l'Autriche. Le prince Luborairski, plus sincère ou 
mieux informé, le reconnaît ; et la chose ne fait plus 
doute. 

Sir Gh. Dilke ajoute : « M. de Bismarck laissera la 
Russie agir dans les provinces slaves s'il ne peut faire 
autrement, mais il préférerait de beaucoup la voir res- 
ter tranquille, et il s'emploiera de son mieux à la con- 
tenir. » Sir Gh. Dilke écrivait cela à la date du 1*'' jan- 
vier dernier. L'écrirait-il encore aujourd'hui? Espérons 
qu'il le modifiera dans son ouvrage. Nul n'ignore, si 
ce n'est sir Gh. Dilke sans doute, que TAllemagne ver- 
rait avec plaisir la Russie s'engager dans les affaires 
orientales. Serait-il téméraire de prétendre trouver la 
main du grand chancelier dans la révolution bulgare? 
Toujours est-il que M. de Bismarck n'a rien fait pour 
contenir la Russie de ce côté. 11 saute aux yeux de tous, 
au contraire, qu'un conflit austro-russe satisferait 
l'Allemagne, qui pourrait dès lors se ruer à son aise 
sur la Meuse. Quant à un échec de l'Autriche, son 
alliée, M. de Bismarck s'en consolerait très aisément, 
en présidant à la curée des provinces germaniques du 
Sud, pour arrondir sa Confédération du Nord. 

L'on voit ainsi le respect qu'il faut accorder à l'opinion 
de sir Gh. Dilke. L'ancien ministre ne cache pas d'ail- 
leurs ses antipathies nationales. C'est par cette parole 
admirable qu'il termine un de ses articles : « Dans ma 
prochaine étude, j'aurai à examiner si une entente 
entre l'Angleterre et la Russie est possible, et si l'Eu- 
rope ne pourrait pas s'assurer une paix durable par 
Visolement absolu de la France, » Voilà donc ce que 
poursuit sir Gh. Dilke : Visoleynent absolu de la France. 
Il eût mieux fait de l'avouer tout de suite ! Nous nous 
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en étions douté d'ailleurs. Il est vrai qu'il ne le fait 
que dans l'intérêt de la paix européenne : la paix ne 
sera assurée que le jour ou la France sera isolée. Et nous 
lavons vu dire il y a un moment que la France était 
condamnée a rester isolée ! La contradiction est sans 
importance ! 

Mais avec Y isolement de la Frayice, sir Gh. Dilke pour- 
suit aussi Y abaissement de la Russie : •< La Russie seule, 
dit-il, peut être considérée comme une sorte de comète 
dont l'orbite excentrique est en dehors du système 
planétaire européen. » On doit avoir bien ri sur les 
rives de la Neva ! 

Il était bon de répondre à ces brutales allégations 
qui concordent avec l'attitude belliqueuse de la presse 
anglaise pendant toute la campagne électorale de l'Al- 
lemagne. Sir Gh. Dilke peut continuer à prêcher que le 
danger vient de la Russie et de la France. A son aise. 
L'Europe, si elle est peu rassurée, sait sur qui doivent 
peser les responsabilités. Elle a admiré le calme serein 
et digne de la France durant les diverses paniques de 
ces mois derniers. Les scandaleuses arrestations d'Al- 
sace-Lorraine, les dossiers du procès de Leipzig, l'ex- 
pulsion de M. Anthoine, l'incident de Pagny, la concen- 
tration anormale de troupes tout le long du Rhin, 
Tardeur apportée de jour et de nuit à augmenter les 
fortifications de Metz, la levée de boucliers contre tout 
ce qui nous tient à cœur, ne nous ont pas intimidés. 
Nous avons conservé une attitude qui contrastait avec 
l'efTervescence européenne, et nous nous sommes atti- 
rés la sympathie de tous les esprits non prévenus. 
En résumé, l'Allemagne redoute la France isolée, et 
aussi la Russie isolée. Gorabien plus elle les craindrait 
réunies ? Aussi fait-elle tout au monde pour empêcher 
cette alliance, et la presse anglaise, dans laquelle il est 
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regrettable de trouver enrôlé pour une telle cause un 
esprit éminent comme sir Gh. Dilke, est pour elle un 
précieux auxiliaire. Mais étant donné que c'est M. de 
Bismarck qui, par ses provocations, peut amener un 
conflit, il est permis de conclure de nouveau que l'al- 
liance franco-russe, en l'intimidant, serait une arme 
salutaire pour le maintien de la paix. 



VI 



Un général russe vient de faire paraître sous ce titre : 
De Vaillance franco-russe, une brochure d'un esprit 
bien différent. Pour lui, comme pour nous, l'alliance 
s'impose parce qu'elle ressort de la sympathie réci- 
proque des deux peuples. L'auteur débute ainsi : 
(( L'Angleterre surtout nous couche en joue. Elle a fait 
ce qu'elle a pu pour nous brouiller avec la Perse, l'Asie 
centrale et la Turquie. » Le général écrivain aurait pu 
ajouter: et aujourd'hui avec la France. Il continue ainsi: 
« L'alliance franco-russe est une nécessité historique ; 
la base en a été posée par Napoléon l*'* à, Moscou et par 
Napoléon III à Sébastopol ; car dans les murs de ces 
deux cités, il y a eu deux grandes nations en présence 
Tune de l'autre qui ont appris à se connaître et à s'es- 
timer L'allié le plus sûr pour nous, c'est la France, 

puisque nos intérêts sont communs. » 

Je ne saurais mieux dire. 

Elle est à méditer, cette autre parole tombant d'une 
bouche autorisée : « Toutes les combinaisons de TAlle- 
magne sont dirigées contre la Russie aussi bien que 
contre la France. Si c'est la France qui semble visée en 
ce moment d'une façon exclusive, l'intérêt de la Russie 
n'est pas moins de lui porter immédiatement secours, 
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car cette puissance vaincue, rAlleraagne, alliée à TAu- 
triche et à l'Angleterre, se retournerait immédiatement 
contre nous. Elle s'empresserait de profiter de sa for- 
lune pour acquérir en Europe une prépondérance sans 
rivale et assouvir son ambition séculaire, n Je n'ai pas 
dit autre chose au début de cette étude. L'alliance est 
en effet, quoiqu'en dise le prince Lubomirski, égale- 
ment avantageuse à la France et à la Russie ; la gran- 
deur de la France est nécessaire pour le maintien de 
celle de la Russie. C'est clair et net. 

Il y a plaisir à suivre l'auteur russe dans ses déve- 
loppements : « L'Allemagne a commencé par le Dane- 
mark ; elle a continué par l'Autriche et la France ; elle 
finirait par nous. Elle nous enlèverait toutes nos pro- 
vinces Baltiques, afin de régner exclusivement sur cette 
mer, qui deviendrait un lac germanique. » En effet, les 
événements se succèdent en s'enchaînant, et l'Alle- 
magne commencerait par la Lorraine poui* se reloarner 
ensuite vers les provinces baltiques. Que la Russie y 
prenne garde, car après notre défaite, son écrasement 
serait irrémédiable et prochain, quelles que soient la 
valeur de ses soldats et la puissance de son efCort. 

Le général diplomate poursuit ainsi : « Nos bonnes 
relations avec l'Allemagne avaient leur raison d'être 
tant que la Prusse était un petit État ; maintenant ces 
relations sont une faute grossière de notre diplomatie, 
et sont en contradiction avec le sentiment de tout le 
peuple russe, qui comprend d'instinct que l'Allemand 
est son ennemi le plus dangereux. » 

Et l'auteur conclut : « Nous n'avons plus qu'un seul 
moyen d'éviter la guerre, c'est de placer l'Europe dans 
l'impossibilité de nous la déclare?*. » Nous aussi, nous 
voulons éviter la guerre ; c'est pourquoi notre plus 
sérieuse garantie est de placer l'Allemagne dans Tim- 
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possibilité de nous provoquer. Nous ne demandons pas 
autre chose, et le plus sûr moyen est de contracter 
une alliance non pas offensive qui inquiéterait l'Europe 
b juste titre, mats purement défensive. L'auteur de cette 
brochure a derrière lui des millions de Russes qui 
pensent comme lui. Sans avoir pareille prétention, je 
suis sûr qu'au Parlement et en France il y a une majo- 
rité pour souscrire et applaudir à un traité solide et 
durable établi dans ces conditions de paix armée. 

VII 

La politique à suivre a été dans ces derniers temps 
mûrement étudiée à Saint-Pétersbourg et envisagée 
sous ses diverses faces. L'a-t-elie été de même en 
France et avec quelque esprit de suite ? A Saint-Péters- 
bourg, la question a été posée d'une alliance allemande 
qui permettrait à la Russie d'intervenir librement en 
Bulgarie, pendant que son alliée manœuvrerait à son 
aise sur le Rhin. Le Tzar n'a pas voulu de cette poli- 
tique de pourboire. La Bulgarie est dès lors devenue 
une question secondaire qui se liquidera quand il ne 
sera plus besoin de tourner ses regards vers le Rhin. 

D'ailleurs, la Russie katkovienne répétait sur tous 
les tons : « Point d'alliance avec l'Allemagne 1 » Et Ton 
ajoutait : « Mais pourquoi pas avec la France ? » Ainsi 
est née cette question de l'alliance franco-russe; elle 
est née aussi de la crainte qu'a l'Allemagne de la voir 
se réaliser. Le correspondant officieux ou officiel du 
Nord écrivait néanmoins il y a quelques semaines : 
<^ Une alliance avec la France aurait pour conséquence 
immédiate l'explosion d'une guerre européenne, qui 
n'entre pas dans les intentions ni les désirs de la nation 
russQ ». Que telle soit la pensée de M, de Giers pour 
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une alliance qui aurait un caractère belliqueuse^ je le 
veux bien, mais en serait-il de même d'une alliance 
qui n'aurait qu'un caractèrep?T'i;ew^î/?Et le correspon- 
dant ajoutait : « L'unique parti qui soit à prendre pour 
la Russie consiste donc à manœuvrer de telle manière 
que le conflit franco-allemand ne puisse atteindre s'il 
éclate, des proportions de nature à consommer la ruine 
de la France ». C'est, en effet, à cette politique de 
sympathique réserve que la Russie s'est arrêtée. 

Mais est-ce suffisant ? Nous ne le croyons pas. N'y a- 
t-il que la ruine complète de la France qui puisse pré- 
judicier ù. la Russie ? A tout affaiblissement de la France 
correspond nécessairement un accroissement de la 
puissance allemande, et la Russie ne doit pas ignorer 
qu'à tout accroissement de sa voisine correspond un 
affaiblissement de son influence personnelle. Puis il ne 
suffit pas de réparer les conséquences d'une guerre qui 
peut être une défaite: il faut la prévenir. Or, avec une 
politique d'observation et d'arrêt, on s'aperçoit un ma- 
tin que le mal est fait et qu'il est trop tard pour le 
réparer. Une alliance offensive entre la France et la 
Russie pourrait constituer, comme le dit le correspon- 
dant du Nord, une aventure qui conduirait à des com- 
plications ; mais entre cette politique militante et une 
politique d'expectative passive, également dangereuses, 
il y a place pour une troisième, qui serait une politique 
d'observation commune prête à tout. 

11 est entendu que la France ne veut pas la guerre; 
il est entendu que la Russie ne la veut pas davantage; 
les deux pays feront tout au monde pour l'éviter, mais 
une alliance défensive pour le cas où éclaterait un con- 
flit venu d'un autre côté, serait la réponse naturelle à 
la ligue austro-italico-allemande, et serait la plus sûre 
garantie du succès des deux nations. 



Digitized by VjOOQ IC 



— 35 — 

La Russie peut-elle d'ailleurs, en cas de conflit, gar- 
der la neutralité ? Le tzar Alexandre III peut-il con- 
templer, impassible, l'annexion d une partie de la 
Belgique, de la Hollande, de Nancy et de la Lorraine 
jusqu'à la Champagne? Le prince Gortchakof ne per- 
mettrait plus ces nouveaux démembrements. L'hésita- 
tion n'est pas possible à M. de Giers ou à son successeur 
éventuel M. le comte Schouwaloff . 

Les offres du côté de la Turquie, faites en 1875 par 
M. de Radowitz, et mises en lumière par le général Le 
Flô se renouvelleront peut-être. Le gouvernement du 
Tzar doit sentir que ces compensations ne sont qu'une 
duperie et il doit y couper court. 

Il faut dire aussi qu'avec les inventions nouvelles 
d'engins de guerre, avec la rapidité de la mobilisation, 
la prochaine guerre sera, selon toutes les probabilités, 
aussi rapide que terrible. La Russie, si elle n'est point 
engagée et prévenue par un traité défensif, aura-t-elle 
le temps d'armer, de porter ses troupes à la frontière, 
d'agir efficacement ? Pour qu'une diversion soit efficace, 
il faudra qu'elle soit immédiate, et pour qu'elle soit 
immédiate il faut qu'elle soit préparée à l'avance. Il n'y 
a donc pour parer à tout danger qu'une alliance défen- 
sive, librement sanctionnée par les deux gouverne- 
ments. 

Le sentiment des deux nations le veut ainsi, et le 
salut des deux pays l'exige. 



Paris. — T^p. A. PARENT, A. DA\/Y suce, inip. de la Faculté c/e mCàncine, 
62, rue Madame et rue Corneillej 3 
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